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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Energie

Politique énergétique

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Résumé
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

La sécurité d'approvisionnement en énergie tout en haut de l'agenda politique

Alors que la sécurité d'approvisionnement en énergie occupait déjà les esprits
politiques depuis quelques années, le début de l'année 2022 a placé cette
problématique urgente tout au sommet de l'agenda politique helvétique. La forte
volatilité sur les marchés internationaux de l'énergie, encore renforcée par le conflit en
Ukraine et les sanctions occidentales qui ont suivies, ainsi que la hausse de la demande
d'électricité ont continué à renforcer la crainte d'une pénurie d'électricité, de gaz ou
de carburant. Plusieurs experts ont donc tiré la sonnette d'alarme. Ils ont notamment
rappelé qu'en cas de black-out, l'économie et la société helvétique seraient durement
frappées. De nombreuses entreprises ont aussi souligné le lourd fardeau de la hausse et
de la volatilité des prix et de l'énergie. En parallèle, la hausse des prix du carburant, qui
a passé la barre des CHF 2.20 en mars 2022, et les annonces d'une hausse de 20
pourcent des prix de l'électricité en 2023 ont mis à mal le porte-monnaie des Helvètes.

Afin de répondre à cette problématique urgente, le Conseil fédéral - ou plus
précisément la cheffe du DETEC Simonetta Sommaruga - a été particulièrement actif
dans le domaine de la politique énergétique. Pour commencer, la conseillère fédérale
s'est évertuée à offrir des conditions-cadres pour un boom des énergies vertes et
indigènes. Elle a proposé de modifier la loi sur l'énergie (LEne) afin de permettre des
déductions fiscales lors de l'installation de panneaux, et non pas uniquement lors d'une
rénovation. L'installation de panneaux solaires sur un maximum de toits a été au cœur
des débats. En parallèle, la conseillère fédérale a également préconisé une accélération
et simplification des procédures d'autorisation pour les installations hydroélectriques
et éoliennes de grandes tailles pour dynamiser ces énergies vertes indispensables au
mix énergétique Suisse. Toujours dans la même dynamique, Simonetta Sommaruga a
concrétisé les rapports de l'ElCom et du DETEC sur la sécurité d'approvisionnement en
proposant la création d'une réserve hydroélectrique dès l'hiver 2022/2023 et
l'implémentation de deux à trois centrales de gaz de réserves. Ou encore, après l'affaire
Alpiq de décembre 2021, Simonetta Sommaruga, en collaboration avec le chef du DFF
Ueli Maurer, a proposé un mécanisme de sauvetage pour les entreprises électriques
d'importance systémique. Cette bouée financière doit permettre de faire face aux
fortes demandes de liquidités induites par la volatilité sur les marchés internationaux
de l'électricité. Finalement, Ueli Maurer et Simonetta Sommaruga ont profité de leurs
voyages diplomatiques, respectivement à Doha et à Amsterdam, pour garantir
l'approvisionnement en gaz de la Suisse.
Conscient de l'importance de la problématique mais aussi de la thématique, le PLR et
l'UDC ont essayé de surfer sur la vague de la sécurité d'approvisionnement, avec en
perspective les élections fédérales d'octobre 2023. D'un côté, le PLR a fait tapis en
sortant de sa manche la carte des centrales nucléaires. D'un autre côté, l'UDC s'est
contentée de miser sur la nomination d'un général de l'électricité et d'organiser une
table ronde sur la thématique. Ces différents mouvements, des partis politiques, mais
aussi du Conseil fédéral, vont-ils faire durablement bouger les lignes de la politique
énergétique helvétique?

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
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Produits pétroliers et gaz

Mittels einer Motion forderte der Luzerner Ständerat Damian Müller (fdp, LU), dass die
Mineralöl-Besteuerungsgrundlage von Liquefield Natural Gas (LNG) – einem Treibstoff
für LKWs, der im Vergleich zum Diesel rund 15 Prozent weniger CO2-, 35 Prozent
weniger Stickoxid- und 90 Prozent weniger Feinstaubemissionen verursacht – nicht
mehr in Litern, sondern wie international üblich in Kilogramm definiert werden soll. Mit
der Anpassung dieser Rahmenbedingung soll die Steuer-Ungleichheit – verflüssigte
(Bsp. LNG) und gasförmige Gase (Bsp. Erdgas) werden nicht gleich besteuert – beseitigt
und eine wirkungsvolle und günstige Möglichkeit geschaffen werden, um den
ökologischen Fussabdruck der Logistikbranche zu verbessern. Der Bundesrat
anerkannte in seiner Stellungnahme vom August 2019 den Handlungsbedarf und
beantragte, das Begehren im Rahmen der Totalrevision des CO2-Gesetzes nach 2020
(BRG 17.071) aufzunehmen. Zudem habe die UREK-NR dieses Problem ebenfalls erkannt
und in den Beratungen zur Pa.Iv. 17.405 vorgeschlagen, diese steuerliche
Ungleichbehandlung so rasch wie möglich zu korrigieren und noch vor Inkrafttreten des
neuen CO2-Gesetzes in jener parlamentarischen Initiative zur Änderung des
Mineralsteuer-, Umweltschutz- und CO2-Gesetzes einzubauen. Auch Ständerat Müller
wollte nicht mehr abwarten und bat Finanzminister Ueli Maurer in der Herbstsession
2019, das Thema schon jetzt anzupacken und nicht bis zum Inkrafttreten des neuen
CO2-Gesetzes zu warten. Der Bundespräsident räumte daraufhin ein, dass in der
Gesetzgebung tatsächlich ein Fehler gemacht worden sei, und erklärte sich bereit, die
Motion entgegenzunehmen und umzusetzen. Das Stöckli folgte diesem Votum und
nahm die Motion stillschweigend an. 1

MOTION
DATE: 16.09.2019
MARCO ACKERMANN

Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison
de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 2
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Transports et communications

Trafic routier

National- und Ständerat befassten sich in der Sommersession 2022 mit je vier
Motionen aus den Reihen der SVP-Fraktion, die auf die steigenden Benzin- und
Heizkosten fokussierten. Die Motionen wurden in beiden Räten im Rahmen einer
ausserordentlichen Session mit dem Titel «Entlastungsmassnahmen zugunsten der
Bevölkerung und der Wirtschaft» beraten. 

Im Ständerat stellten die drei Motionäre Marco Chiesa (svp, TI), Werner Salzmann (svp,
BE) und Hansjörg Knecht (svp, AG) ihre Vorstösse vor und betonten dabei die
Schwierigkeiten, die der Wirtschaft und der autofahrenden Bevölkerung durch die
aufgrund des Ukrainekonflikts gestiegenen Energiepreise erwachsen würden. Sie wiesen
auch generell auf die hohe Teuerungsrate hin, welche insbesondere den Mittelstand
stark belaste. Folglich bewarben sie ihre Vorstösse etwa für eine Reduktion der
Mineralölsteuer oder für eine Erhöhung des Berufskostenabzugs. Die Rednerinnen und
Redner der anderen Parteien hielten indes wenig von diesen Vorschlägen. Ruedi Noser
(fdp, ZH) wies darauf hin, dass auch andere Sektoren von der Teuerung betroffen seien;
nicht nur Benzin, Diesel und Heizöl würden teurer. Der Staat könne jedoch nicht für alle
Bereiche Hilfspakete schnüren. Zudem bedeute mehr Geld für einen Sektor auch
weniger Geld für andere Bereiche, wenn man sich nicht noch mehr verschulden wolle.
Adèle Thorens Goumaz (gp, VD) schloss sich dem Votum von Ruedi Noser an und
ergänzte, dass keine Massnahmen zur Entlastung der hohen Energiepreise getroffen
werden sollten, die auf Kosten des Klimas gehen würden. Vielmehr liege die Lösung
darin, sich von den fossilen Energieträgern zu verabschieden. Carlo Sommaruga (sp, GE)
und Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU) betonten, dass mit den geforderten
Massnahmen schlicht die falschen Bevölkerungsgruppen entlastet würden. Gemäss
Sommaruga, seines Zeichens Präsident des Mieterinnen- und Mieterverbands Schweiz,
seien nämlich vor allem die Mieterinnen und Mieter von den steigenden Energiepreisen
betroffen; ihnen müsse mittels zielgerichteter Massnahmen geholfen werden. Gmür-
Schönenberger fügte an, dass mit den von der SVP geforderten Punkten diejenigen
Personen bestraft würden, die bereits jetzt versuchten, nachhaltig zu leben: «Genau
die Menschen, welche die Entlastung am meisten brauchen, die sozial benachteiligt und
wirtschaftlich nicht auf Rosen gebettet sind, die haben ökologisch den kleinsten
Fussabdruck.» Auch Finanzminister Ueli Maurer sprach sich gegen die Vorstösse aus:
Aus Sicht des Bundesrates sei es nicht angezeigt, bereits in dieser frühen Phase einer
möglicherweise kritischen Konjunkturentwicklung in grossem Masse Geld zu verteilen.
Es brauche zuerst eine Gesamtanalyse. Sollte der Bund aber einmal eingreifen müssen,
dann würde er zuerst auf die tieferen Einkommen fokussieren. Im Anschluss daran
wurde einzeln über die vier Motionen abgestimmt; sie wurden allesamt abgelehnt.
Nebst der SVP stimmten jeweils auch einige Mitglieder der FDP.Liberalen- sowie der
Mitte-Fraktion für Annahme der Motionen; insbesondere die Motion Knecht (22.3243)
für ein Entlastungspaket zugunsten der Bevölkerung und Wirtschaft vermochte auch
über die SVP-Fraktion hinaus zu überzeugen.

Im Nationalrat wurden die vier Motionen zusammen mit einer Motion der
FDP.Liberalen-Fraktion (Mo. 22.3249), die ebenfalls ein Entlastungspaket für
Bevölkerung und Wirtschaft forderte, sowie mit der Motion Schaffner (glp, ZH; Mo.
22.3260) zur Bekämpfung der Strommangellage beraten. In der grossen Kammer
entspann sich eine lange und intensive Debatte, in welcher nicht nur über die
Vorstösse, sondern auch über die derzeitige und zukünftige makroökonomische Lage in
der Schweiz diskutiert wurde. 
Je nach Partei wurden ganz verschiedene Rezepte zur Reaktion auf steigende
(Treibstoff- und Energie-)Preise vorgeschlagen: Während Motionär Benjamin
Giezendanner (svp, AG) die vorgeschlagene Reduktion der Mineralölsteuer und des
Mineralölsteuerzuschlags als «zielgerichtetes, effizientes und [ ...] schnell umgesetztes
Mittel» bezeichnete, kritisierte Leo Müller (mitte, LU) die Vorschläge der SVP als
«Giesskannensystem», dem gezielte Massnahmen vorzuziehen seien. Für ihn standen
vielmehr Massnahmen für den Mittelstand und für Haushalte mit kleinem Einkommen im
Fokus; etwa in Form von Prämienverbilligungen oder Tankgutscheinen für auf das Auto
angewiesene Personengruppen. Samira Marti (sp, BL) ergänzte diese Punkte um weitere
mögliche Massnahmen wie etwa tiefere Mieten, höhere Löhne oder dem von ihrer
Partei bereits vorgeschlagenen «chèque fédéral» (vgl. Mo. 22.3767). Durch diese
Massnahmen würden grosse Teile der Bevölkerung direkt profitieren, so Marti.
Parteikollege Samuel Bendahan (sp, VD) ergänzte, dass eine Senkung der Benzinpreise
vor allem den Mineralölkonzernen wie Shell oder Esso zu Gute kommen würde. 
Die Sprechenden der Grünen und der GLP fokussierten auf die Auswirkungen der von

MOTION
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der SVP vorgeschlagenen Massnahmen auf das Klima: Delphine Klopfenstein Broggini
(gp, GE) betonte, dass das beste Mittel darin bestehe, auf erneuerbare und
einheimische Energien zu setzen, welche gut für das Klima seien, die Preise
stabilisierten und die Abhängigkeit vom Ausland reduzierten. Zudem müsse auch
sorgsam mit der Energie umgegangen werden, indem zum Beispiel im Winter weniger
stark geheizt werde. Beat Flach (glp, AG) monierte, dass die SVP mit ihren Vorschlägen
diejenigen Personen belohnen wolle, welche viel Benzin verbrauchten. Damit würden
indirekt über die Steuern diejenigen Personen belastet, die sich nachhaltig verhielten
und jeden Tag mit dem Fahrrad oder dem öffentlichen Verkehr zur Arbeit fahren
würden.
FDP-Vertreter Damien Cottier (fdp, NE) schliesslich wies darauf hin, dass es in jeder
freien Marktwirtschaft zu Preisfluktuationen komme. Dies bedeute nicht automatisch,
dass der Staat eingreifen müsse. Es sei jedoch die Aufgabe des Parlaments, langfristige
Strukturmassnahmen auf den Weg zu bringen – etwa in Form von Steuerreformen in
den Bereichen Mehrwertsteuer oder Individualbesteuerung –, um die
Wettbewerbsfähigkeit der Schweiz zu stärken. 
Bundesrat Maurer versuchte die Gemüter zu beruhigen: Die Teuerung sei in der
Schweiz nicht stark, die Wirtschaft werde diese selber bewältigen können. Es sei aber
offensichtlich, dass die Lebenshaltungskosten in der nächsten Zeit hoch bleiben
würden; auch könne es dazu kommen, dass sich die Teuerung von den Energiepreisen
auf weitere Bereiche wie etwa die Lebensmittelpreise ausdehne. Sollte sich die
Situation zuspitzen, so werde der Bund evaluieren müssen, welche Massnahmen es
brauche.
Schliesslich wurden die vier Motionen der SVP abgelehnt, sie vermochten kaum über die
SVP-Fraktion hinaus zu mobilisieren. Der Motion Schaffner stimmte der Nationalrat
gegen den Widerstand der SVP-Fraktion sowie einiger Mitglieder der FDP.Liberalen-
und der Mitte-Fraktionen zu, während die Motion der FDP.Liberalen-Fraktion zuvor
zurückgezogen worden war. 3

1) AB SR, 2019, S.713
2) TA, 3.3.22; AZ, 4.3.22; 24H, CdT, 5.3.22; NZZ, 9.3.22; 24H, AZ, Blick, LT, Lib, TA, 23.3.22; TA, 24.3., 25.3.22; So-Bli, 27.3.22;
24H, 31.3.22; TA, 1.4.22; 24H, 2.4., 6.4.22; NZZ, 9.4.22; LT, TA, 11.4.22; TA, 28.4.22; AZ, LT, 30.4.22
3) AB NR, 2022, S. 1265 ff.; AB NR, 2022, S. 1278 f.; AB SR, 2022, S. 489 ff.; AB SR, 2022, S. 495 f.
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